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Résumé

Cette thèse avait pour objectif de réaliser une analyse et une critique d’un des modèles managériaux qui fut très populaire dans les entreprises à la fin des années 90 : le reengineering (BPR) ou la réingénierie des processus. Derrière ces termes se cache une vague de restructuration et de réorganisation des entreprises basée sur l’optimisation des processus.  Ce modèle managérial a été diffusé au travers de best-sellers comme les ouvrages d’Hammer et Champy (1993, 1995, 1996)
 et fortement relayé par les grands bureaux de consultance et les constructeurs de logiciels intégrés (type ERP).

Le reengineering s’attaque à l’organisation fonctionnelle, qualifiée par Hammer et Champy (1993) d’entreprise « taylorienne » ou de bureaucratie. Pour ces auteurs, cette forme structurelle est totalement inadaptée aux évolutions de l’environnement économique et technologique. Il faut donc revoir complètement la manière de penser et d’organiser l’entreprise (organisation verticale) en regroupant les activités autour des processus transversaux centrés sur les clients (organisation horizontale). Ces processus devront au préalable être optimisés : suppression de toutes les activités considérées comme sans valeur ajoutée, standardisation et utilisation maximale des potentialités des technologies de l’information par la mise en réseau des informations et la constitution de bases de données centrales.  Les promoteurs du reengineering promettent, grâce à ces changements structurels, des gains spectaculaires dans les coûts, la qualité, le service à la clientèle et la rapidité de traitement des informations et des marchandises. 

Notre intérêt pour ce thème est né d’une curiosité et d’un étonnement face à un succès commercial sans précédent. Dans les années 90, le reengineering fascinait, attirait les gestionnaires qui semblaient y voir un outil capable de sortir leur organisation de la crise ou, mieux encore, de renforcer leur avantage stratégique et d’améliorer leur compétitivité. Cette fascination était d’autant plus surprenante que ce processus de changement nous semblait spécialement risqué de par son ampleur et ses implications.

Que se passe-t-il pour une organisation qui se lance dans un projet de reengineering ? Quel est le constat de départ qui motive le changement? Quels sont les objectifs recherchés? Comment le changement va-t-il être mené et piloté? Quel sera son contenu et le point d’arrivée? Comment les organisations ont-elles investi ce modèle? Quels ajustements ont eu lieu? Quelles difficultés ont été rencontrées? Comment la dimension humaine de ce processus de changement a-t-elle été prise en compte? Quels rôles ont (ou n’ont pas) joués les services des ressources humaines? Quelle est la cohérence et l’utilité du modèle? Telles étaient les questions de départ.

Au fil des recherches, il est devenu évident qu’on ne pouvait se limiter à l’étude des modalités d’application du modèle, à une étude des facteurs de succès et d’échecs. En effet, bon nombre de problèmes rencontrés dans les organisations qui entamaient un tel projet de changement sont progressivement apparues comme moins liés à des défauts dans l’application du modèle qu’au modèle lui-même. Ceci a débouché sur un questionnement des postulats sous-jacents du reengineering et sur une analyse plus fine des valeurs, des visions du monde, des valeurs et des paradigmes sous-jacents à ce projet de restructuration.  En procédant ainsi, nous nous situons dans le suivi des travaux menés par Brabet et alii (1993), Moisdon et alii (1997) ou encore Martinet (1993, p. 70)
 qui mettent en évidence qu’un modèle de gestion n’est jamais neutre mais a une composante normative, qu’il charrie des visions du monde, des cadres mentaux qui sont mobilisés pour guider et justifier les pistes d’actions préconisées. Ce sont ces postulats que nous avons fini par mettre en évidence en ce qui concerne le reengineering : postulat de rationalité des acteurs et du processus de changement, mythe de la planification stratégique, déterminisme technologique et approche behavioriste et réductrice de l’humain dans l’organisation.

Notre analyse du reengineering est composée de trois parties. Dans la première partie, nous réalisons une analyse du contenu des écrits managériaux sur le reengineering. Cette analyse de contenu nous permet de montrer qu’il n’y a pas la rupture de paradigme annoncée et que le reengineering reste profondément ancré dans un mode de pensée rationaliste et moderniste. La seconde partie s’intéresse aux études empiriques qui ont été réalisées pour évaluer l’impact et l’intérêt du reengineering, en identifier les facteurs de succès et d’échecs. Les éléments clés de ces deux parties se trouvent dans l’article de la revue Gestion
 qui est joint à ce dossier.  Dans la troisième partie, le modèle managérial et ses composantes sont questionnés à partir de deux études de cas longitudinales. Ces études de cas mettent en évidence l’importance d’une lecture politique de ces processus de changement, lecture qui s’appuie fortement sur le modèle d’analyse contextualiste développé par Pettigrew. Elles permettent également de pointer les multiples contradictions et paradoxes qui traversent le modèle et ses principes d’action, ce qui permet de donner un éclairage nouveau sur les difficultés et les échecs de pas mal de projets de réingénierie. 

Dans ce résumé, nous reprenons les principaux enseignements qui ressortent de l’analyse transversale des deux études de cas : une entreprise du secteur informatique dans laquelle est réalisée une opération de reengineering du process commande-livraison et une société qui produit des annuaires commerciaux et qui décide de réorganiser toute la chaîne qui va de l’encodage des données à la mise en page des annuaires.

L’analyse des études des cas est une analyse processuelle qui vise à comprendre ce qui se passe pendant le processus de changement. Ce travail d’analyse s’appuie sur un découpage séquentiel du processus de changement à savoir :


la définition du problème;


le diagnostic ou analyse des causes;


l’identification des solutions;


l’implantation.

Phase de définition du problème

La définition du problème c’est-à-dire l’identification des raisons qui poussent à entamer un processus de changement n’est pas, dans nos études de cas, une source de tension majeure. Globalement, le personnel perçoit l’environnement comme hostile et menaçant, le fait d’entamer des actions pour être plus fort face à la concurrence n’est pas remis en question, les problèmes identifiés sont connus de tous: retards dans les délais de livraison (société A) et de production (société B) ou problèmes de qualité (de la livraison, société A; du produit, société B). S’y attaquer est perçu comme un soulagement de part et d’autre; plusieurs pensent, d’ailleurs, que le projet ne va pas assez loin. Ce constat constitue une remise en cause d’un processus d’accompagnement qui vise avant tout à convaincre le personnel que le changement est nécessaire alors que l’inquiétude du personnel porte sur son devenir dans ce changement. 

Ce qui est intéressant aussi dans cette phase c’est de voir tout le jeu des acteurs autour de la définition (“ labellisation ” ) du projet de changement. Derrière le terme “ reengineering ” se cache une construction du projet de changement et de ses objectifs: l’utiliser ou l’éviter est loin d’être neutre. Le terme est utilisé dans certains contextes (vis-à-vis de la maison-mère dans la société A, par le bureau de consultance de la société B) et évité dans d’autres (dans les consultations avec les syndicats ou dans les réunions avec le personnel); cette appellation est soutenue par certains acteurs (ceux qui veulent marquer une rupture) et niée par d’autres (ceux qui plaident pour un changement plus incrémental et potentiellement moins conflictuel). 
Clarifier les attentes du personnel par rapport au projet de changement, ses insatisfactions et ses frustrations par rapport à la situation actuelle s’avère important car ceci constitue des points d’appui potentiels pour le projet de changement. Il s’agit aussi de préciser qui a peur du changement et pourquoi.

Il devient pertinent d’identifier qui nomme le projet “ reengineering ”, le sens qui lui est donné et les contextes dans lesquels ce terme est mobilisé et à l’inverse, de regarder qui veut éviter cette appellation, qui s’y oppose et pourquoi.

Phase de diagnostic

La phase de diagnostic est une phase avec des enjeux bien spécifiques. Ici se joue la définition même du processus à mettre sous examen, l’identification des activités avec ou sans valeur ajoutée et l’attribution des responsabilités. Cette phase est un moment important dans l’adhésion (ou le rejet) des acteurs au projet de changement. Nous aborderons aussi la complexité du mode de pensée “ processuel ”.

La définition du processus à mettre sous examen

Dans les écrits sur le reengineering, la définition de l’enveloppe à mettre sous examen est souvent présentée comme évidente et non-ambiguë, il s’agit tout simplement de reprendre toutes les activités qui se trouvent entre un input (demande du client) et un output (produit ou service délivré au client). Toutefois, les études de cas montrent que la définition du processus (activités et étapes qui le composent) est loin d’être évidente.

Tout dépend, d’abord, de la définition qui sera donnée au mot “ client ”: parle-t-on seulement de client externe ou aussi de client interne? L’analyse de nos études de cas, et de celles qui sont répertoriées dans la littérature, montre que l’ambiguïté est bien là. Ainsi l’input du processus de la société A et de la société B vient de la vente et pas d’un client externe: les commandes ou les encarts publicitaires sont des produits déjà vendus au client. Partir du client externe supposait d’introduire une étape supplémentaire et, dans une étude de cas comme dans l’autre, le système d’action concret s’y prête peu. L’organisation n’était pas prête à assumer une définition du processus qui incluait aussi la vente.

Cette ambiguïté sur la notion de client est souvent construite sur le mouvement qualité totale qui a introduit, dans le vocabulaire des organisations, la notion de clients-fournisseurs pour désigner les flux interdépartements ou interservices. Reprendre ce découpage dans un projet de reengineering n’est pas neutre, il offre l’avantage de pouvoir légitimer des reengineerings fonctionnels: on parlera ainsi de reengineering du processus formation (les clients étant les employés) ou d’un processus comptable. 

L’ambiguïté se répète quand on regarde l’enveloppe organisationnelle mise sous examen. On a clairement identifié dans l’étude de cas A que toutes les étapes de fabrication du produit (temps “ usines ”) n’ont pas été considérées comme des étapes du processus à optimiser, pourtant elles sont constitutives de l’efficience et de l’efficacité du processus commande-livraison. On a le même effet pour l’étude de cas B où la qualité des données venant de la Maison-mère, qui constituent un des inputs de l’annuaire, n’est pas jusqu’à présent prise en considération. Ces étapes relèvent d’autres enveloppes organisationnelles, d’autres organisations. Les identifier comme des étapes à part entière du processus, annonce une évaluation, or la position organisationnelle des partenaires rend cette opération difficile.

Constater que l’enjeu de cette définition du processus est celui de l’évaluation permet aussi de comprendre pourquoi tel acteur tentera d’éviter que telle étape soit incluse dans le processus ou, à l’inverse, pourquoi tel autre insiste pour qu’elle s’y trouve. Les comités de pilotage et les groupes de diagnostic sont souvent le théâtre de tels affrontements. Leur composition en est aussi le reflet. 

Nous avons ainsi montré que les notions d’input, d’output, de client et de processus sont des constructions d’acteurs, donc subjectives et équivoques, et non des réalités objectives.

Il y a souvent beaucoup à apprendre sur le fonctionnement d’une organisation et sur le type de relations qu’elle entretient avec ses partenaires en regardant quelles étapes ont été exclues du processus ou passées sous silence,  les justifications qu’en donnent les acteurs et les multiples constructions qui s’opposent. Ceci éclaire aussi pourquoi tant de reengineerings ne sont que des reengineerings partiels. 

L’identification des activités avec ou sans valeur ajoutée

Une fois le processus défini, il s’agit de déterminer les activités à modifier, à conserver, à déplacer, à regrouper. Dans leurs ouvrages, Hammer et Champy déclarent à plusieurs reprises que le tri des tâches à conserver ou éliminer d’un processus est simple et ambigu: il repose sur la notion de valeur ajoutée qui est présentée comme évidente et objective. 

“ Value adding work is easy to identify. It consists of all the activities that create the goods and services that customers want. (...) Waste work is pointless work whose absence would, by definition, not be noticed by the customer (producing reports that no one reads, doing work erroneously, redundant checking activities) (....) Non-value-adding work is the glue that binds together the value-adding work in conventional processes. It is all the administrative overhead — the reporting, checking, supervising, controlling and reviewing. ” (Hammer, 1996, p.34).

Nos études de cas montrent à nouveau que cette notion de valeur ajoutée n’est pas neutre et objective mais ambiguë et polysémique. Ceci explique pourquoi le tri entre activités utiles et inutiles est souvent l’objet d’âpres discussions dans les groupes de travail et pourquoi les opérateurs consultés tentent de décrire avec tant de précisions leurs activités et tâches et, plus encore, le sens qu’elles ont. L’enjeu est de construire la valeur ajoutée de leur tâche, et donc de leur emploi. Ceci sera d’autant plus fort que beaucoup d’incertitudes planent sur le devenir de cet emploi. Dans la société A, toute l’étape de rédaction des cahiers de charges de SAP a consisté, finalement, en un processus de justification de la valeur ajoutée de chaque étape du processus. L’enjeu est de démontrer que supprimer telle ou telle tâche pour coller le plus possible au logiciel standard affectera les résultats et la qualité de l’ensemble, car ces tâches sont indispensables au bon fonctionnement du processus et ont donc une valeur ajoutée.

Un élément qui joue aussi est le fait que la description des tâches et des activités a souvent une composition identitaire forte: dans la société informatique, ceci se marque par exemple autour de l’impact de la réingénierie sur l’activité des techniciens (cas de la société informatique). Dans un souci de gains de temps, les consultants défendent le principe qu’un dépannage devient le remplacement d’une machine et non plus sa réparation mais en même temps, on touche fondamentalement à l’expertise de ces professionnels de “ la réparation ”. Ce n’est donc pas seulement un processus qu’on déconstruit mais aussi souvent des identités professionnelles et tout jugement en termes de valeur ajoutée devient alors un jugement de reconnaissance ou de non-reconnaissance d’expertise.

Une autre difficulté de ce concept ambigu de valeur ajoutée tient au fait qu’on ne peut optimiser un processus en faisant abstraction de l’ensemble de l’organisation et des interrelations avec les autres processus. Ainsi si une activité n’a aucune valeur ajoutée pour un processus, elle peut, par contre, en avoir une pour un autre. Supprimer une tâche d’un processus ne signifie pas donc automatiquement supprimer définitivement cette tâche. Elle peut subsister parce qu’elle a un sens pour un autre processus. Les activités de reporting illustrent ce propos. Dans la société A, ces activités prennent beaucoup de temps aux gestionnaires: si on suit Hammer, on pourrait se dire que ces activités n’offrent aucun intérêt pour le client qui attend que son matériel soit commandé et qu’il est prioritaire pour les gestionnaires de transférer la commande vers les fournisseurs. Le service de reporting, la direction de la filiale et plus encore de la maison-mère et du Groupe sont bien entendu d’un tout autre avis: ces activités de reporting sont pour ces acteurs des outils de pilotage, présentés et construits comme indispensables et il n’est donc absolument pas question de les supprimer. Les exemples de ce type sont nombreux. Ils reflètent la superposition de plusieurs logiques d’action, de plusieurs flux qui sont potentiellement contradictoires (ici, d’une part, faire circuler au plus vite la demande du client et d’autre part, produire les données permettant un pilotage stratégique et pointu de la société). En conséquence, le gain de temps pour un processus est tout relatif car l’opérateur doit continuer à assumer la tâche pour satisfaire à d’autres processus. Cette confusion semble fréquente et mène à pas mal de malentendus.

La notion de valeur ajoutée n’est pas neutre, objective, simple et univoque mais subjective, complexe et équivoque. L’admettre c’est accepter d’en débattre et concevoir qu’il n’y a pas une seule rationalité à l’oeuvre mais plusieurs, que la suppression d’une tâche sur un processus n’entraîne pas nécessairement qu’elle disparaît de la fonction de l’opérateur et donc que  le gain de temps est tout relatif.

Attribution des responsabilités et adhésion au projet de changement

Un autre point est que la façon dont se construit le diagnostic s’avère cruciale pour l’adhésion au projet de changement. Nos études de cas s’opposent sur ce point et nous offrent un bon support pour illustrer cette affirmation. Dans la société A, faute de pouvoir pointer des problèmes structurels, le diagnostic est construit essentiellement autour des problèmes de compétences et de connaissances des opérateurs reliés au processus (manque de connaissance et de maîtrise des outils techniques, manque de formation, manque de rigueur, etc.). A l’inverse, dans la société B, le diagnostic est construit autour des modes d’organisation du travail qui sont pointés comme la cause principale des erreurs. Cela a pour effet que, dans la société B, les opérateurs (en l'occurrence, les analystes) ont l’impression d’être enfin reconnus et entendus dans leur analyse des problèmes alors que, dans la société A, les opérateurs ont l’impression qu’on s’attaque à eux faute d’oser affronter les vrais problèmes (cloisonnement de la structure et perte de pouvoir des entités fonctionnelles, dépendance par rapport aux exigences des fournisseurs). Dans le premier cas, on construit un diagnostic qui entérine une situation de dépendance et s’inscrit dans une logique d’adaptation; dans le second cas, on construit un diagnostic qui vise à lever certaines contraintes et à les déconstruire. 

On est dans un scénario inverse du modèle de résistances au changement traditionnellement présenté dans la littérature. Ici, au début, l’adhésion est forte car les espoirs de changement sont bien réels et répondent à des revendications du personnel. Les modalités du diagnostic et les pistes d’action proposées génèrent, par contre, une baisse de l’adhésion et une hausse des résistances. Le personnel espère des pistes d’action sur les structures et les rapports de pouvoir internes et externes or la direction se refuse à questionner ces contraintes. Chacun se rend compte que peut-être rien ne changera et la démotivation s’installe.

Les modalités de consultation des opérateurs apparaissent également complexes et porteuses de sens. Trop souvent, la consultation est confondue avec une collecte d’expertises techniques:  on demande aux opérateurs de décrire leurs tâches. On ne s’attarde pas, par contre, aux insatisfactions de ces acteurs par rapport à ces tâches, à leur diagnostic des problèmes et à leur propre projet de changement. Ceci est considéré comme relevant d’expertises externes. Dans un tel scénario, les acteurs se sentent dupés parce qu’ils n’ont pas l’impression d’avoir été consultés — ils ont perdu du temps à décrire leurs tâches pour que des consultants écrivent ce qu’ils auraient pu dire. On leur a demandé de décrire ce qu’ils faisaient, on ne les a pas impliqués dans le diagnostic, ni dans la formulation des pistes d’action. Consulter n’est pas impliquer et il est clair que l’implication fait peur car cela suscite des questions auxquelles la direction n’est pas toujours capable de répondre ou ne veut pas répondre.

La nature du diagnostic est fondamentale dans l’adhésion. Il contient un message sur les responsabilités et sur les modalités du changement. Un regard critique sur ce diagnostic et sur le sens qui lui est donné par les acteurs est aussi un sujet à débattre, très tôt dans le processus de changement.

La complexité du mode de pensée “ processuel ”

Un dernier point qui ressort de l’analyse de cette phase est la complexité de la pensée processuelle. Penser un processus, le décrire, le valider ou tout simplement en débattre est une activité hautement complexe qui sort des schémas de pensée traditionnels. Cela a été, maintes fois, écrit dans la littérature managériale et empirique. Tant qu’on n’aura pas essayé de comprendre pourquoi cette tâche s’avère si difficile pour les acteurs, on ne pourra y faire face. 

Des interviews, il ressort que les modes de pensée des professionnels dans l’entreprise (et des consultants) sont avant tout disciplinaires. Le système d’éducation est fonctionnel et non processuel, les optimums qui ont été enseignés dans les cours et validés par des formations complémentaires sont des optimums fonctionnels centrés sur les tâches et non sur les processus. De plus, on encourage des formations techniques et fonctionnelles qui renforcent ces modes de pensée. On forme des experts financiers, des informaticiens, des professionnels des ressources humaines, des gestionnaires commerciaux, des experts en logistique, pas des responsables ou des gestionnaires de processus. L’effet direct est que souvent on arrive à une définition du processus qui est une somme d’optimums fonctionnels alors qu’on recherche un optimum interdisciplinaire. Pour le trouver, il faut arriver à se comprendre et à tomber d’accord sur une image globale qui ne satisfera sans doute aucun des optimums fonctionnels. C’est à ce problème que se sont heurtés de front les groupes de travail SAP dans la société A. C’est aussi le casse-tête de la société B qui, d’un côté, doit continuer à accroître son chiffre d’affaires et donc accepter de nouveaux clients et en même temps clôturer les annuaires à date fixe pour respecter son planning de production. On retrouve la difficulté du dialogue entre vendeurs et techniciens, entre vendeurs et analystes, entre analystes et graphistes, etc. On retrouve aussi le langage des fabricants et celui des clients avec le rôle de traducteurs qui repose sur les épaules des équipes de vente. 

On comprend mieux aussi pourquoi tant de processus restent des processus fonctionnels. Optimiser un processus fonctionnel permet de rester dans la même logique, de continuer à raisonner dans des optimums disciplinaires. Définir à l’inverse un processus transfonctionnel c’est accepter la confrontation des optimums fonctionnels et sans doute une situation de compromis pour faire fonctionner l’ensemble.

La difficulté est d’autant plus grande que la plupart des disciplines qui s’affrontent dans l’organisation sont fondées sur des logiques du vrai ou de faux, de l’optimum, de la vérité (logique rationaliste). Les professionnels qui se confrontent dans les groupes de travail défendent une discipline qui s’accommode souvent assez mal des compromis. Le reengineering lui-même est construit autour de cette logique du vrai et du faux, de l’efficace et l’inefficace, de l’utile et de l’inutile, alors que l’optimisation d’un processus s’avère bien plus complexe et ambivalente qu’annoncée.

Faire fonctionner des groupes de travail interfonctionnels est une tâche complexe qui nécessite tout un apprentissage individuel mais aussi organisationnel. Le langage de l’organisation est un langage fonctionnel, travailler sur un processus c’est accepter la confrontation entre disciplines et logiques d’action, c’est accepter aussi de sortir d’une logique d’optimisation fonctionnelle pour rentrer dans une logique d’optimisation des processus, l’une n’étant pas nécessairement compatible avec l’autre. Dégager un optimum processuel c’est donc construire des langages inter-métiers (Lorino, 1995)
, réaliser des traductions, passer beaucoup de temps à se comprendre et à communiquer, tenter de rentrer dans plusieurs logiques fonctionnelles pour pouvoir en faire la synthèse. On perçoit aisément la difficulté de ce défi qui est trop souvent sous-estimé.

SELECTION ET CHOIX DES SOLUTIONS

La sélection et le choix des solutions est une étape qui a aussi une importance cruciale et qui est porteuse d’une symbolique très forte. Si les solutions sont imposées d’en haut sans aucun lien avec ce qui se vit dans l’organisation, le rejet est assuré. Il ne s’agira pas d’un rejet du changement mais d’un projet de changement qui est imposé et qui ne reconnaît pas l’analyse des opérateurs comme légitime. 

Les solutions retenues révèlent aussi les marges de manoeuvre que l’organisation se donne, le type de regard qui est perçu comme légitime et accepté. Trop souvent, alors que le diagnostic a porté sur des éléments de contexte et de structure, qu’il a pointé des problèmes de répartition du pouvoir et de relations de dépendance, les solutions retenues s’enferment dans un scénario de reproduction de l’existant.

Formuler des pistes d’action constitue pour tout acteur une prise de risque. Il sait qu’il sera évalué et jugé sur les résultats, le risque est alors d’autant plus grand que l’auteur de ces pistes d’action est interne à l’organisation. Ceci permet de comprendre pourquoi les pistes d’actions débouchent souvent sur des actions à court terme et quantifiables qui peuvent parfois être finalement secondaires en regard des objectifs poursuivis.

Le reengineering dans ses manuels propose un inventaire d’actions. On les retrouve souvent dans les solutions proposées par l’un ou l’autre consultant ou chef de projet. Or ces solutions ne sont pertinentes que si elles prennent sens dans la réalité organisationnelle dans laquelle elles doivent s’inscrire. Nous pensons notamment à la classification des offres telle qu’elle avait été initialement formulée dans l’étude de cas A, ou encore à certaines récompenses proposées dans le projet “ Rewarding and Recognition ” de la société B. Il s’agit souvent de gadgets, de greffes qui risquent de n’avoir aucun retentissement dans l'organisation parce qu’elles ne correspondent pas à la réalité organisationnelle et au contexte qui devraient leur donner vie. Les solutions n’ont d’intérêt qu’à partir du moment où elles s’éloignent du produit standard pour devenir un produit qui a été approprié, déformé et construit par les acteurs en place. Ceci a été plusieurs fois démontré dans le cas des applications informatiques mais les études de cas montrent que cela reste valable aussi pour des recettes telles que le point contact-client, la classification des offres, etc.

Notons enfin que les impacts des options prises à ce stade et l’ajustement nécessaire des autres composantes de l’organisation est rarement débattu à ce niveau. Quel sens donner au report de ces débats et ajustements? Est-ce une peur d’affronter les conséquences des pistes d’action? Est-ce une fuite en avant? Est-ce le signe d’un présupposé que tout ceci s’ajustera spontanément une fois la décision prise? Les questions sont posées. Pourtant les problèmes, les zones de tension, les ajustements nécessaires sont perceptibles très tôt, notamment en matière de politiques de gestion des ressources humaines. Ainsi, on voit clairement dans la société A et B que les modes de rémunération des vendeurs les encouragent à produire avant tout un chiffre d’affaires donc à réaliser une vente. Cela génère des effets pervers dommageables pour la suite de processus (des dossiers vente incomplets ou incorrects, par exemple). Dans aucune des deux sociétés, ce problème ne sera mis en débat. Pourquoi? C’est prématuré, diront certains mais quel sens a encore l’évaluation du projet, si on ne s’attaque pas aussi aux forces et contraintes qui agissent en sens inverse de l’effet escompté.

Dans tout projet de ce type, il s’avère donc essentiel de débattre:


 de la légitimité des solutions retenues;


 des marges de manoeuvre que se donne ou se refuse l’organisation;


 de la pertinence des pistes d’action retenues dans la littérature managériale compte tenu du contexte organisationnel qui va devoir les faire vivre;


 des éléments de structure et des politiques de gestion de ressources humaines qui pourraient aller en sens inverse des buts recherchés. 

MISE EN OEUVRE

Cette phase est sans aucun doute la plus difficile à gérer et pourtant c’est celle qui retient le moins l’attention des équipes dirigeantes, des comités de pilotage et des ouvrages managériaux. Elle est beaucoup moins structurée et beaucoup moins prévisible. Elle est aussi souvent beaucoup plus conflictuelle car, c’est à ce moment, que les changements annoncés prennent corps, que les effets se font sentir et que se marque cruellement le décalage entre les discours et les actes.

Des contradictions qui prennent forme

Un enrichissement des tâches était annoncé, mais on assiste à un élargissement des tâches. On demande aux opérateurs de réaliser plus de tâches différentes mais on leur donne rarement plus d’autonomie, on ne les implique pas plus dans les processus de décisions. La distinction entre conception et exécution reste forte. C’est, par exemple, ce qui se passe pour les analystes (société B) et pour les gestionnaires (société A). 

On constate aussi que les rythmes de travail s’intensifient, on a rationalisé les tâches et on pense donc qu’en conséquence, on peut en rajouter de nouvelles. Le travail est plus contrôlé, au travers notamment d’indicateurs de temps et de qualité.

L’élargissement des tâches et de la fonction requiert souvent un élargissement des compétences sans pour autant que les moyens nécessaires en termes de formation (temps, moyens financiers, etc.) ne soient clairement identifiés et mobilisés (extension du rôle des gestionnaires à celui de point de contact client, par exemple); sans non plus qu’une révision de la classification des fonctions ne soit envisagée. 

L’interaction avec le processus de changement apparaît souvent comme peu évidente, pourtant les études de cas montrent que ce qui se joue là est essentiel pour l’adhésion ou le rejet au projet de changement. Derrière les descriptions de fonctions et leur classification se cachent bien plus qu’une description de tâches. Il y a là toute une opération de création de sens qui est constitutive de l’identité professionnelle des individus, ainsi qu’un jeu subtil qui mobilise des notions de justice, d’équité, de reconnaissance (Kletz, Moisdon, Pallez, 1997)
.

Le personnel se retrouve aussi devant des objectifs et des résultats à atteindre potentiellement contradictoires: on combine, par exemple, un discours sur l’importance de la qualité et de la satisfaction de la clientèle avec une pression de plus en plus forte sur le temps de traitement d’un dossier.

L’introduction de nouveaux outils techniques est lui aussi souvent l’objet de telles tendances contradictoires: d’un côté, on simplifie certaines tâches mais de l’autre on complexifie le travail profitant justement des potentialités de ces outils techniques. Ces outils rendent les demandes de plus en plus complexes et démultiplient les possibilités de contrôle et d’erreurs.

Enfin, notons des discours qui encouragent à plus de pratiques de collaboration et de concertation alors que les contrôles deviennent de plus en plus serrés pour l’atteinte d’objectifs fonctionnels. 

Tout ceci nous fait dire que l’adhésion des acteurs repose sur la cohérence entre les discours et les actes et qu’elle est temporelle et contextuelle. Elle se nourrit des pratiques et des usages.

Gérer l’hybridation

Dans la mesure où l’organisation supprime rarement l’organigramme fonctionnel mais réalise le plus souvent des scénarios d’hybridation, l’une des difficultés majeures de cette phase est de gérer l’hybridation: hybridation des structures qui n’est pas sans rappeler les difficultés des structures matricielles mais aussi hybridation de certaines politiques de gestion des ressources humaines avec, par exemple, la superposition de critères d’évaluation fonctionnels et d’autres centrés sur les processus. 

Ainsi, de l’étude de cas A naît un questionnement majeur sur la compatibilité entre une structure organisée en centres de frais et de profits (logique fonctionnelle) et une volonté de voir l’organisation fonctionner avec une logique processuelle. Le système de reporting actuel, tant au niveau des unités que des opérateurs, encourage la compétition entre unités et une responsabilisation par rapport aux coûts spécifiques à chaque unité. Cette compétition, qui peut avoir de l’intérêt dans une logique fonctionnelle, se réalise au détriment de la collaboration. Dans ce système, la logique “ processus ” ne peut s’imposer, elle va à l’encontre de l’intérêt des acteurs individuels ou collectifs.

La gestion d’un tel processus de changement suppose de pouvoir gérer l’hybridation parce que l’hybridation est inévitable: il faut changer la structure pendant qu’elle continue à fonctionner. Il s’agit donc de comprendre et de décortiquer les effets qui vont naître de  cette hybridation des formes structurelles et des politiques de gestion des ressources humaines.

La rencontre de temporalités multiples

La multiplicité des projets en cours témoigne aussi du peu d’intérêt que suscite la phase d’implantation. On se trouve dans des modes de fonctionnement organisationnel qui encouragent “ le projet ” (identification d’un problème, définition des causes et identification des solutions) mais pas sa mise en oeuvre. Il est supposé que la mise en oeuvre sera effective dès qu’elle aura été formulée et que ses effets seront ceux qui sont escomptés. Or l’observation de la réalité organisationnelle montre que rien n’est moins sûr. Si un suivi est nécessaire, c’est bien à ce moment-là. C’est dans cette phase que se vit le projet de changement, qu’il se confronte à la réalité, aux contradictions, aux ambiguïtés, aux temporalités multiples.

L’adhésion des acteurs au projet de changement se construit au fil des usages. Une piste d’action peut très bien être acceptée dans sa formulation et très mal vécue dans sa mise en oeuvre et inversement. Un suivi régulier de ce phénomène d’adhésion et de rejet semble important comme le montre, par exemple, le cas de la société B qui suit au jour le jour les changements mis en place au travers de réunions journalières avec les superviseurs. A l’inverse, la société A a lancé des pistes d’action sans toujours les suivre ce qui a pour effet qu’elles se diluent parfois dans le quotidien (point contact client et classification des offres, par exemple).

Notons aussi qu’il s’avère souvent très intéressant non seulement de constater que tel ou tel acteur n’a pas le comportement optimal attendu mais de tenter de comprendre pourquoi et de comprendre le sens de ces écarts en regard d’un optimum supposé. Ainsi si les vendeurs ne complètent pas correctement tous les documents administratifs requis par le “ back office ”, ce n’est probablement pas seulement des problèmes de compétence et de connaissances mais aussi le résultat d’arbitrages entre objectifs contradictoires (réaliser un chiffre d’affaires /  prendre le temps de compléter correctement un dossier). Tant qu’on n’aura pas donné sens à ces comportements jugés aberrants, on ne pourra empêcher qu’ils se reproduisent.

Les études de cas montrent aussi comment des temporalités multiples s’entrecroisent dans l’organisation et donnent sens et forme au changement. Les événements imprévus étaient souvent prévus mais par d’autres acteurs, dans d’autres temporalités. A un moment donné, deux temporalités s’entrecroisent, se superposent, se court-circuitent. Le phénomène SAP dans la société A illustre très bien ce propos. L’introduction de SAP est présentée comme un “ imprévu ”. En fait, l’introduction du logiciel était prévue de longue date mais les acteurs qui avaient en main ce dossier n’étaient pas les mêmes que ceux qui géraient le reengineering “ commande-livraison ”, leurs temporalités ne devaient, en principe, pas se rencontrer mais s’enchaîner. Le choix des usines (et leur temporalité) a bousculé tous les plans et il a fallu s’adapter. 

Dissocier les diverses temporalités d’une organisation s’avère totalement illusoire. Il n’y a pas d’un côté un projet de reengineering qui se construit en faisant abstraction de son contexte et de l’autre une organisation qui fonctionne en faisant abstraction du projet de reengineering,. Les temporalités s’entrecroisent et s’entrechoquent. Ainsi des décisions prises par des responsables fonctionnels et opérationnels court-circuitent le projet de changement ou lui donnent un nouvel élan (l’effet n’est pas nécessairement négatif) et, inversement, le projet de reengineering génère des comportements et des phénomènes qui interfèrent sur d’autres temporalités.

Gérer un projet de reengineering c’est donc aussi pouvoir percevoir les différentes temporalités de l’organisation, identifier celles qui vont jouer des effets de blocage et celles qui constituent des points d’appui potentiels pour accélerer le projet de changement.

Le processus de changement: un aller et retour entre contexte et action

Nous avons enfin mis en évidence que le processus de changement n’est pas séquentiel mais circulaire: on assiste à des allers et retours permanents entre contextes (stratégies, structure, politiques de gestion des ressources humaines, environnement) et actions. Ces relations prennent sens au travers d’acteurs qui, a un moment donné, s’emparent de l’un ou l’autre élément de ce contexte pour freiner, accélérer ou remettre en cause le projet de changement. Chaque élément interagit avec l’autre pour donner sens et forme au changement. Ainsi, les politiques de gestion des ressources humaines et les structures de l’organisation sont des variables à ajuster en fonction du contenu du changement et de la façon dont il se déroule (changements dans les modes de rémunération par exemple) mais ces éléments influencent aussi le contenu du changement et son processus. A titre d’exemple, la diversité des politiques de rémunération et des critères d’évaluation constitue une composante à prendre en compte quand on décide de mettre en équipe du personnel ayant des statuts différents. La comparaison des différentes formes de rémunération et d’évaluation devient inévitable et ce d’autant plus qu’on insiste sur le fait que chacun est une pièce indispensable à la réalisation et à l’optimisation d’un processus. Tant que chacun reste dans son département et son service et fonctionne “ en vase clos ”, cet effet de comparaison est moins présent parce qu’il y a une légitimité fonctionnelle aux différences de statuts et de traitements.

Le processus de reengineering est donc le résultat d’une interaction permanente entre contexte et action médiatisée par des acteurs. Il s’avère ainsi essentiel de comprendre ce qui est construit à un moment donné comme contraintes et ce qui devient à d’autres objets de changement ou enjeux.

 Conclusions

Nous arrivons ainsi à mettre en évidence que:

 •
L’opération de déconstruction-reconstruction du processus n’est pas neutre et objective mais une opération de construction de sens qui s’appuie sur les rapports de pouvoir internes et externes à l’organisation et sur des représentations partielles et partiales du projet de changement.

•
Le processus de changement ne peut s’analyser comme un processus séquentiel et consensuel mais relève bien plus d’un aller et retour entre contexte (stratégies d’acteurs, structure et politiques de GRH) et action  (processus de légitimation/ pression).

• 
Si les ressources humaines résistent au projet de reengineering ce n’est pas une résistance “ au changement ” et / ou une mauvaise compréhension de sa rationalité mais une résistance aux modalités de ce changement et à ses effets et une mise en évidence des multiples contradictions qui traversent ce modèle d’action.

Nous en concluons qu’il est indispensable de prendre du recul par rapport au produit managérial tel qu’il est vendu. La complexité organisationnelle et humaine ne peut se réduire à un ensemble de certitudes, aucune baguette magique ne pourra résoudre les contradictions et les tensions qui ne manqueront pas d’apparaître dans tout processus de changement organisationnel. Vouloir faire croire qu’il y a moyen de réorganiser fondamentalement une entreprise ou une organisation en s’en tenant aux préceptes édictés dans ces ouvrages largement diffusés relève de l’arnaque intellectuelle et enferme les gestionnaires dans des visions réductrices de la réalité organisationnelle. Il est sûr que ce discours a un côté rassurant car il donne l’illusion de maîtrise de la complexité mais tout ceci n’est qu’illusion et les effets négatifs peuvent s’avérer très douloureux notamment en terme de confiance et de reconnaissance de la place de l’individu dans l’entreprise et la société.
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